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SST Contribution pour des systèmes de stabulation particulièrement

respectueux des animaux
SIPPO Swiss Import Promotion Programme
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
OE Ordonnance sur l’élevage
OPVA Ordonnance sur la promotion des ventes de produits agricoles

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Dans le débat sur l'avenir d'Agroscope – le centre de compétences de la
Confédération pour la recherche agricole – la CSEC-CN a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral de suspendre sa réorganisation. Avant que toute
nouvelle décision soit prise, la commission exige que la précédente restructuration
d'Agroscope fasse l'objet d'une évaluation. Elle souhaite également attendre les
résultats d'une consultation des parties prenantes concernant la nouvelle orientation
d'Agroscope et son financement. 
Lors des débats en chambre, la représentante francophone de la CSEC-CN, Alice
Glauser-Zufferey (udc, VD) a expliqué que la commission avait délibérément décidé de
maintenir sa motion, même si le sujet avait déjà été traité dans le cadre de la motion
18.3382 déposée par la CER-CN. En effet, la commission a auditionné la direction
d'Agroscope durant l'été afin de s'informer sur l'avancée des réflexions quant au futur
des centres de recherche. Surprise par le manque de prise en compte par la direction
des décisions prises par l'Assemblée fédérale, ainsi que par l'absence de volonté de
procéder à une évaluation des deux réformes précédentes (en 2014 et en 2016) la
commission a décidé de maintenir sa motion. 
Instigateur de cette nouvelle réforme, le ministre Johann Schneider-Ammann n'a cessé
de se défendre de vouloir affaiblir Agroscope. Il a, à maintes fois, répété, que le projet
que les médias ont divulgué n'était qu'une esquisse à l'état provisoire. A une question
de Jean-Pierre Grin (udc, VD) sur les investissements prévus dans le futur plan de
restructuration du centre de recherche agricole, le ministre de l'économie a avancé le
chiffre de CHF 100 millions afin de pouvoir développer un projet attractif pour les
chercheurs et chercheuses agricoles. Sans grande surprise, la motion a été largement
acceptée par la chambre basse (138 voix contre 48 et 2 abstentions), contre l'avis du
Conseil fédéral. 1

MOTION
DATUM: 26.09.2018
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Dans ce processus de redéfinition de la politique agricole helvétique, divers acteurs
ont proposé leurs vues sur la question. En premier lieu, l'USP a procédé à un
repositionnement important. Si elle rejette tout libre-échangisme excessif, elle admet
que la politique agricole doit évoluer dans le sens d'un plus grand respect des lois du
marché et accepte désormais l'idée d'une utilisation plus large des paiements directs
comme appoint au revenu paysan. L'UDC reste dans une ligne plus traditionnelle; elle
ne veut pas bouleverser le système établi à cause du GATT ou du processus
d'intégration européenne. Des paiements directs ne sont envisagés que si la situation
internationale l'exige réellement. Un accent particulier est toutefois mis sur la
protection de l'environnement. Le groupe radical-démocratique a demandé, au moyen
d'une motion déposée au parlement, l'établissement de bases légales pour des
paiements directs favorisant des modes de production respectueux de l'environnement
et permettant de lutter contre la surproduction ainsi qu'un système de prix
préférentiels fondé sur des critères de qualité et d'écologie. Le parti libéral se situe à
l'opposé des ces suggestions et s'est prononcé pour une déréglementation et une
libéralisation importante de l'agriculture. Selon lui, l'agriculture doit devenir un facteur
compétitif, notamment par l'agrandissement des exploitations. 2

MOTION
DATUM: 23.03.1990
SERGE TERRIBILINI

La petite chambre a, par contre, rejeté la motion Weber (adi, ZH) qui demandait que,
par le biais d'un arrêté fédéral urgent, le financement des paiements directs soit assuré
presque exclusivement par les économies qu'une dérèglementation rapide de
l'agriculture entraînerait. Le Conseil des États a estimé qu'une mutation structurelle
trop rapide de l'agriculture serait néfaste pour les paysans et qu'une transition douce
était nécessaire. 3

MOTION
DATUM: 02.12.1992
SERGE TERRIBILINI

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Dans une motion, Max Binder (udc, ZH) a fait part de sa crainte de voir encore
augmenter les charges des paysans et les coûts de production dans un contexte
d’ouverture des marchés. Concrètement, le parlementaire zurichois demandait de
renoncer à de nouvelles dispositions légales susceptibles de renchérir la production
agricole, visant très spécifiquement les dépenses liées aux prescriptions sur la
protection des animaux et de l’environnement. Pascal Couchepin a proposé de
transmettre cette motion sous forme de postulat, rappelant que la Confédération
n’entendait pas augmenter les charges en question ces prochaines années. Intraitable
sur sa motion, le parlementaire a de justesse obtenu gain de cause au National, par 72
voix contre 69. 4

MOTION
DATUM: 15.06.2000
FRANÇOIS BARRAS

Un postulat de Walter Decurtins (pdc, GR) en faveur d’une aide accrue aux agriculteurs
de montagne a été transmis par le Conseil national (Po. Decurtins, 00.3388). Le texte
du postulat réclamait de porter à 20 le nombre d’unités de gros bétail (UGB) nécessaire
pour obtenir un droit à la contribution fédérale aux frais. Cette mesure, qui ne
s’accompagne pas d’une augmentation des montants versés, s’adapte aux changements
structurels survenus dans les exploitations de montagnes, plus rares mais aussi plus
concentrées. Toujours concernant les régions de montagne, une motion Tschuppert
(prd, LU) avait demandé en 1999 de préparer une révision du titre 3 de la loi sur
l’agriculture afin de différencier plus clairement, dans l’attribution des paiements
directs, entre l’indemnisation pour des prestations effectuées et des paiements versés
pour des raisons sociales. Après opposition de la gauche, qui défendait les paiements
versés comme aide sociale, la motion a été transmise sous forme de postulat par le
Conseil national. 5

MOTION
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Deux interventions parlementaires sont en outre venues alimenter le débat sur la
contribution fédérale à l’agriculture. Une motion Bader (pdc, SO) a demandé que le
gouvernement fasse en sorte de désengorger la situation des agriculteurs endettés,
dès lors incapables de réagir efficacement aux fluctuations du marché. Un prêt fédéral
sans intérêt pourrait être la solution à cet état de fait. Tout en reconnaissant une
situation précaire pour 40% des exploitations agricoles en Suisse, le gouvernement a
toutefois refusé de placer le service de la dette comme cause principale de ce
phénomène. Rappelant que les modifications de l’ordonnance sur l’aide aux
exploitations comprendraient un volet important sur le problème de la dette, il a
proposé de transmettre la motion sous forme de postulat. Une seconde motion, lancée
par Marcel Sandoz (prd, VD) (Mo. 01.3278), a demandé au Conseil fédéral de mettre en
place une assurance revenu pour les agriculteurs, afin de lutter contre les risques de
rendement, de production et de prix auxquels ceux-ci ont été confrontés au cours de
l’année. Là encore, le gouvernement a proposé de transformer la motion en postulat,
arguant du fait qu’un engagement de l’Etat sur le domaine des assurances, pas
nécessaire en complément des mesures existantes, serait peut-être envisagé à long
terme en fonction de l’évolution de l’UE et de l’OMC. La discussion a été renvoyée. En
2000, une motion Binder (udc, ZH) (Mo. 99.3122) demandant un moratoire sur nouvelles
dispositions légales susceptibles de renchérir la production agricole avait de justesse
convaincu le National (72 voix contre 69). Le Conseil des Etats s’est montré plus
inflexible et a transmis la motion comme postulat. 6

MOTION
DATUM: 05.10.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a recommandé d’accepter une motion déposée par le conseiller
national radical Walter Müller (SG), demandant la promotion de l’agrotourisme en
Suisse. Malgré ce préavis favorable, la motion a été combattue au Conseil national par la
députée socialiste Barbara Marty Kälin (ZH) et la discussion renvoyée. 7

MOTION
DATUM: 18.06.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté une motion Darbellay (pdc, VS) déposée en 2004, qui
demandait au Conseil fédéral de prendre des mesures concrètes, d’ici à la fin de
l’année 2006, afin de faire baisser les charges administratives dans l’agriculture de
30% au moins, sans diminuer la qualité des prestations sous l’angle de la sécurité
alimentaire, de la protection des animaux, de la protection de l’environnement et du
paysage. 8

MOTION
DATUM: 18.03.2005
ELIE BURGOS
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Dans le cadre de la réforme des structures administratives de la Confédération, une
commission parlementaire a déposé en avril une motion qui demandait au
gouvernement d’examiner la fusion de l’Office fédéral de l’approvisionnement
économique du pays (OFAE), de l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG), de l’Office
vétérinaire fédéral (OVF) et de la Direction des forêts en une seule unité. Le but visé
était de réduire les frais administratifs de ces offices et section globalement de 25 pour
cent au moins. En tant que premier conseil, le Conseil national a adopté cette motion
par 98 voix contre 62, malgré l’opposition des socialistes. Le même objet a également
été approuvé par le Conseil des Etats en fin d’année. 9

MOTION
DATUM: 29.09.2005
ELIE BURGOS

S’alignant sur la décision du Conseil national de 2005, le Conseil des Etats a adopté une
motion Darbellay (pdc, VS) déposée en 2004, qui demandait au Conseil fédéral de
prendre des mesures concrètes, d’ici à la fin de l’année 2006, afin de faire baisser les
charges administratives dans l’agriculture de 30% au moins. 10

MOTION
DATUM: 07.03.2006
ELIE BURGOS

Pourtant adoptée en juin par le Conseil national, une motion du député Walter Müller
(prd, SG), qui demandait au Conseil fédéral de mettre en place un office fédéral de
l’agriculture et de l’alimentation, a été rejetée en fin d’année par le Conseil des Etats.
Les objectifs du motionnaire étaient doubles : créer un véritable centre de
compétences pour l’agriculture, la sécurité alimentaire et l’exploitation durable, mais
également simplifier l’exécution dans ce dernier domaine et de la rendre plus
cohérente et moins chère. Le texte proposait également que l’Office vétérinaire fédéral
soit supprimé et que ses tâches soient intégrées au nouvel office fédéral. 11

MOTION
DATUM: 21.09.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté une motion Brun (pdc, LU), qui demandait au Conseil
fédéral de modifier les prescriptions routières ou leur mode d’application, de manière
à permettre l’importation simple et bon marché d’engins agricoles à partir des pays
voisins, qu’il s’agisse de véhicules spéciaux, de remorques ou de machines
autotractées. La motion demandait en outre que les valeurs limites concernant les
émissions sonores et celles concernant la vitesse, la largueur et la hauteur maximales
soient adaptées aux prescriptions européennes, moins strictes. 12

MOTION
DATUM: 06.10.2006
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil des Etats en 2006, le Conseil national a adopté une motion de la
Commission de l’économie et des redevances du Conseil des Etats, qui demandait au
Conseil fédéral de présenter d’ici à 2009 au plus tard un rapport concernant
l'évolution future du système des paiements directs, qui prenne notamment en
considération les points suivants: évolution d'autres systèmes de paiements directs
(UE) et des conditions-cadres internationales (OMC, accord agricole avec l'UE); équité
de la rétribution des prestations non marchandes qu'on attend de l'agriculture;
utilisation des fonds la plus conforme aux objectifs visés (productivité, écologie, bien-
être des animaux, occupation décentralisée du territoire, revenu, etc.); possibilités
d'inciter les exploitations à obtenir des résultats dépassant la norme; critères d'octroi
(exploitation, surface, unités de bétail, travail); exécution peu coûteuse et crédible. Le
rapport devrait permettre d'apprécier s'il convient d'adapter le système des paiements
directs dans le cadre de la PA 2015. 13

MOTION
DATUM: 14.03.2007
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national en 2006, le Conseil des Etats a adopté, sur avis favorable
du Conseil fédéral, la motion du député Franz Brun (pdc, LU), qui demandait au
gouvernement de modifier les prescriptions routières ou leur mode d’application, de
manière à permettre l’importation simple et bon marché d’engins agricoles à partir
des pays voisins. 14

MOTION
DATUM: 21.03.2007
ELIE BURGOS
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La discussion relative à une motion Fehr (ps, ZH) qui demandait au Conseil fédéral de
négocier un vaste accord de libre-échange avec l’UE dans le domaine de l’agriculture
et des produits alimentaires, a été reportée suite à l’opposition de plusieurs députés
UDC, dont le valaisan Oskar Freysinger. 15

MOTION
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

Par 132 voix contre 31, le Conseil national a adopté une motion Aebi (udc, BE), qui
demandait au Conseil fédéral de prendre les mesures nécessaires pour que la directive
sur la réduction des paiements directs du 27 janvier 2005 (modifications du 12
septembre 2008 comprises) soit rendue conforme au principe de la proportionnalité.
Tout en reconnaissant le bien-fondé des paiements directs versés par la Confédération
qui rétribuent les prestations écologiques et les formes de production particulièrement
respectueuses des animaux, le député a en effet relevé que, dans la pratique, des
sanctions pécuniaires très importantes (quelques milliers de francs) par rapport à la
gravité d’infractions (non-respect du délai de trois jours pour l’inscription des sorties
de bovins gardés à l'attache dans un journal des sorties) pouvaient intervenir, les
cantons ayant compétence de réduire ou refuser de verser les paiements directs aux
paysans en infraction, en application de cette directive. 16

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil national a également adopté d’extrême justesse (95 voix contre 94) une
motion Lang (pe, ZG), qui demandait que la Suisse s'engage pour que l'on atteigne la
souveraineté alimentaire, objectif énoncé par des mouvements sociaux et paysans et
défini comme étant le droit des populations et des Etats de définir démocratiquement
leurs propres politiques agricoles et alimentaires. 17

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Une motion Germanier (plr, VS), qui demandait au Conseil fédéral de prévoir de
nouveaux moyens financiers de promotion pour les branches spéciales de l'agriculture
(fruits-légumes et viticulture), afin de promouvoir la consommation de produits
suisses de proximité, a été adoptée en fin d’année au Conseil national par 174 voix
contre 7. L’intervention souhaitait que ces moyens soient octroyés dans le cadre des
mesures d'accompagnement en cas d'aboutissement d'un accord de libre-échange
avec l'UE dans le secteur agricole. Il s'agira d'une mesure exceptionnelle sur plusieurs
années et il n'y aura donc pas lieu de tenir compte du principe de subsidiarité avec la
branche. Ces fonds de la Confédération mis à disposition devront être suffisamment
importants pour que des campagnes nationales de sensibilisation (communications sur
la proximité, l'identité, la santé, les vertus gustatives et culturelles d'un produit du
terroir) puissent être mises en oeuvre en coordination avec les interprofessions et la
distribution. 18

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Par 182 voix contre 4, le Conseil national a adopté une motion von Siebenthal (udc, BE),
qui demandait au Conseil fédéral d'indemniser à l'avenir l'exploitation agricole des
terrains en pente en fonction des coûts engendrés et d'examiner le problème de
l'inadéquation du mode de calcul des surfaces concernées. 19

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, par 104 voix contre 81, une autre motion von Siebenthal
(udc, BE), qui demandait au Conseil fédéral d'accorder, dans le cadre de la Politique
agricole 2015, une importance primordiale au taux d'auto-approvisionnement net, et de
proposer des mesures qui permettront d'atteindre un taux d'auto-approvisionnement
de 60 pour cent au moins. Au regard de la baisse récente de ce taux, le député estimait
que la situation était préoccupante et ne permettait plus à l'agriculture de remplir son
mandat constitutionnel, qui est d'assurer l'approvisionnement de la population en
denrées alimentaires en cas de pénurie d'importations (art. 104 Cst.). 20

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

01.01.90 - 01.01.20 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Conseil national a transmis par 115 voix contre 46 une motion de la commission de la
CER-CE, adoptée par le Conseil des Etats l’année précédente, chargeant le Conseil
fédéral de concrétiser le concept exposé dans le rapport sur le développement du
système des paiements directs et de soumettre un message avant la fin de l’année
suivante. Le gouvernement doit ainsi tenir compte équitablement des zones
d’exploitations et des modes de production, se focaliser sur l’agriculture productive
multifonctionnelle, aménager la stratégie de qualité en fonction de la politique
commerciale et enfin présenter l’impact de cette stratégie sur les cantons en termes de
coûts. Les opposants aux textes sont presque exclusivement issus de l’UDC. Ils ont
estimé que le développement des paiements directs va dans la mauvaise direction. 21

MOTION
DATUM: 10.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a modifié une motion Germanier (plr, VS) adoptée par le Conseil
national l’année précédente, en chargeant le gouvernement d’évaluer le besoin de
nouveaux moyens financiers pour les branches spéciales de l’agriculture afin de
promouvoir la consommation de produits de proximité, et non plus d’attribuer ces
moyens. Le Conseil national a adhéré à cette proposition. 22

MOTION
DATUM: 14.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En octobre, le Conseil national a adopté une motion von Siebenthal (udc, BE) relative à
l’obligation d’équiper de filtres à particules les machines et les appareils agricoles et
forestiers. Elle charge le gouvernement de ne pas mettre en place de prescriptions plus
contraignantes que celles de l’UE et de coordonner leur mise en œuvre avec cette
dernière. 23

MOTION
DATUM: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En décembre, le Conseil des Etats a modifié une motion von Siebenthal (udc, BE)
adoptée par le Conseil national l’année précédente, en chargeant le gouvernement de
tenir compte des conditions difficiles de l’exploitation agricole des terrains en pente,
et non plus d’indemniser, dans le cadre de l’évolution future du système des paiements
directs. 24

MOTION
DATUM: 01.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a transmis un postulat de la CER-CE relatif à la directive sur les
réductions des paiements directs chargeant le gouvernement d’examiner le poids
respectif donné aux différents manquements constatés et d’analyser la délimitation des
programmes de droit public de ceux de labellisation privés (Po. WAK-SR; 10.3884). Dans
le même temps, il a transmis une motion von Siebenthal (udc, BE) confiant au
gouvernement la tâche d’adapter les dispositions régissant la période de pâture des
animaux. Le député  a estimé que les ethoprogrammes, qui conditionnent l’accès à
certains paiements directs, ne prennent pas en compte les possibilités pratiques
effectives. 25

MOTION
DATUM: 01.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Suivant la proposition du Conseil des Etats datant de l’année précédente, le Conseil
national a adhéré à la modification de la motion von Siebenthal (udc, BE) relative à
l’exploitation agricole des terrains en pente. Les chambres chargent dès lors le Conseil
fédéral de tenir compte des conditions difficiles de cette exploitation dans le cadre du
développement des paiements directs et non plus de l’indemniser. 26

MOTION
DATUM: 08.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a soutenu la décision du Conseil des Etats de l’année précédente et
a adopté par 129 voix contre 34 une motion Bieri (pdc, ZG) chargeant le gouvernement
de modifier la loi sur l’agriculture afin d’attribuer à la Confédération la tâche
d’exploiter un haras national et d’en assurer le financement. La moitié des radicaux-
libéraux et un tiers des socialistes ont rejeté la motion. 27

MOTION
DATUM: 30.05.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil des Etats s’est rallié à la position du Conseil national de l’année précédente
et a adopté une motion de la commission de l’économie et des redevances du Conseil
national (CER-CN) visant à accorder la même importance au respect des normes
environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires dans le cadre
des négociations agricoles à l’OMC ou lors d’accords internationaux. 28

MOTION
DATUM: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a adopté une motion Schibli (udc, ZH) chargeant le gouvernement
d’assurer que l’agriculture suisse soit présente dans les meilleures conditions lors de
l’exposition universelle de 2015 à Milan. Le motionnaire estime qu’au vu de la
thématique de cette exposition, « Nourrir la planète, énergie pour la vie », et de la
haute qualité de l’agriculture suisse, le monde agricole helvétique doit y être bien
représenté. 29

MOTION
DATUM: 17.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a rejoint par 23 voix contre 10 la position du Conseil national de
l’année précédente en adoptant la motion von Siebenthal (udc, BE) chargeant le
gouvernement de ne pas instaurer de réglementation plus contraignante que celle de
l’UE relativement à l’obligation d’équiper les machines et les appareils agricoles et
forestiers d’un filtre à particules. 30

MOTION
DATUM: 22.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a adopté par 22 voix contre 7 une motion Jenny (udc, GL)
chargeant le Conseil fédéral de modifier la loi sur l’agriculture afin d’instaurer la
possibilité de réduire ou supprimer les paiements directs et les diverses contributions
financières en cas de violation de la loi et de ses dispositions d’exécution, notamment
en ce qui concerne la protection des eaux, de l’environnement et des animaux. Un arrêt
du Tribunal fédéral avait considéré que la loi sur l’agriculture autorisait uniquement la
suppression des contributions liées aux dispositions non respectées, le motionnaire
vise ainsi à permettre la suppression totale ou partielle des contributions quel que soit
le secteur d’infraction. 31

MOTION
DATUM: 20.12.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die im vorigen Jahr vom Ständerat angenommene Motion Jenny (svp, GL), welche die
Kürzung oder vollumfängliche Verweigerung der Direktzahlungsbeiträge im Falle einer
Verletzung von Gewässerschutz-, Umweltschutz- oder Tierschutzbestimmungen
verlangte, wurde dieses Jahr vom Nationalrat abgelehnt. Der Rat ist damit seiner
Kommission für Wirtschaft und Abgaben gefolgt, die es aufgrund von Überlegungen der
Verhältnismässigkeit bei der bestehenden Gesetzgebung belassen wollte: Danach sind
nur Streichungen von jenen Direktzahlungsanteilen zulässig, welche in direktem
Zusammenhang mit dem fehlbaren Verhalten stehen. 32

MOTION
DATUM: 11.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Eine Motion von Siebenthal (svp, BE), welche verlangt, dass die Kantone
Direktzahlungen an Bauern künftig in Form von Akontozahlungen auch mehr als
zweimal pro Jahr überweisen können, wurde vom Nationalrat angenommen. So sollen
Liquiditätsprobleme vor allem in kleineren und mittleren Betrieben vermieden werden.
Neben vereinzelten Parlamentariern aus unterschiedlichen Parteien hatten sich die
grünliberale Fraktion und eine Mehrheit der Liberalen gegen die Annahme der Motion
gestellt. Die Beratung in der kleinen Kammer stand im Berichtsjahr noch aus. 33

MOTION
DATUM: 11.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Die beiden Räte überwiesen eine Motion Sommaruga (sp, GE). Der Urheber beantragte,
dass sich der Bundesrat im Menschenrechtsrat der Vereinten Nationen an dem
gegenwärtig stattfindenden Prozess zur besseren Anerkennung der Rechte von
Bäuerinnen und Bauern sowie von weiteren Personen, die in einem
landwirtschaftlichen Milieu arbeiten, beteiligt. Vornehmlich soll er die Ausarbeitung
eines neuen völkerrechtlichen Instruments zu diesem Zweck unterstützen. 34

MOTION
DATUM: 26.11.2012
JOHANNA KÜNZLER
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Der Ständerat akzeptierte im Berichtsjahr eine Motion seiner Kommission für
Wirtschaft und Abgaben (WAK), welche die Aufnahme der drei Dimensionen der
Nachhaltigkeit – Ökonomie, Soziales und Ökologie – in das Gesetz über Landwirtschaft
bis spätestens zur Agrarvorlage 2018-2021 verlangt. Genauer soll festgeschrieben
werden, dass der Bund diejenigen Betriebe finanziell unterstützt, die sich in allen drei
Bereichen engagieren. Bis zur nächsten Neuauflage der Agrarpolitik hat der Bundesrat
auch den Auftrag, die Parameter zur Bewertung von Nachhaltigkeit anzupassen. 35

MOTION
DATUM: 12.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

Eine von der WAK-SR als Reaktion auf die Ergebnisse des Agrarberichts verfasste
Motion wurde in der Wintersession vom Ständerat angenommen. Sie verlangt vom
Bundesrat, für die ökonomische, soziale und rechtliche Absicherung der in der
Landwirtschaft tätigen 
Frauen zu sorgen. Dazu gehört u.a. die geschlechterspezifische Erfassung von Daten zur
bäuerlichen Erwerbstätigkeit. Bis zur nächsten Agrarvorlage 2018-2021 soll dem
Parlament hierzu ein Bericht vorgelegt werden. 36

MOTION
DATUM: 12.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat nahm eine im Vorjahr von der ersten Kammer gutgeheissene Motion von
Siebenthal (svp, BE) mit 14 zu 10 Stimmen bei 4 Enthaltungen an. Sie verlangt, dass
Direktzahlungen künftig mehr als zweimal pro Jahr von den Kantonen an die Bauern
überwiesen werden können. Der Bundesrat hatte für eine Ablehnung der Motion
plädiert mit dem Verweis auf administrativen Mehraufwand und dadurch entstehende
Fehlerquellen bei der föderalen Umsetzung: Wenn Direktzahlungen bereits im Frühling
und somit vor der tatsächlichen Leistungserbringung der meisten Landwirte ausgezahlt
werden müssten, entstünde das Risiko, dass Beiträge zu früh an falsche Adressen
ausbezahlt würden. Eine Minderheit Föhn (svp, SZ) argumentierte erfolgreich dagegen
an, indem sie bemerkte, dass solche Transaktionen im Routinebereich des heutigen
Bank- und Finanzwesens lägen. 37

MOTION
DATUM: 13.03.2013
JOHANNA KÜNZLER

In der Aprilsession diskutierte der Nationalrat eine im vorigen Jahr von der Wirtschafts-
und Abgabenkommission des Ständerats (WAK-SR) lancierte und von der kleinen
Kammer bereits überwiesene Motion zur Verankerung der drei
Nachhaltigkeitsdimensionen Ökonomie, Soziales und Ökologie im
Landwirtschaftsgesetz. Trotz geschlossener Unterstützung von Seiten der SP, der
Grünen und der GLP folgte eine deutliche Mehrheit der Ratsmitglieder der Empfehlung
ihrer vorberatenden Kommission und lehnte die Motion ab: Diese hatte darauf
aufmerksam gemacht, dass im Rahmen der Diskussionen zur neuen Agrarpolitik bereits
zwei ähnliche Anträge im Rahmen des betreffenden Gesetzesartikels gestellt und
zurückgewiesen worden waren. 38

MOTION
DATUM: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Eine Motion, die den Bundesrat mit der Gewährleistung der ökonomischen, sozialen
und rechtlichen Absicherung von in der Landwirtschaft tätigen Frauen betraut, wurde
mit Annahme durch die grosse Kammer im Frühjahr definitiv überwiesen. Der Ständerat
hatte den Vorstoss bereits im Vorjahr angenommen. 39

MOTION
DATUM: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat behandelte in der Herbstsession eine Motion Zanetti (sp, SO). Laut dieser
soll der Bundesrat gewährleisten, dass auch in Zukunft Beiträge für die Förderung und
Ausrichtung von Viehschauen im Rahmen des Landwirtschaftskredites gesprochen
werden. Der Motionär erklärte, dass diese Möglichkeit durch eine Änderung in der
Verordnung über die Tierzucht ab 2015 entfalle. Viehschauen seien jedoch wichtige
Instrumente, um auch landwirtschaftsferne Bevölkerungskreise und Touristen auf
bäuerliche Traditionen aufmerksam zu machen. Ausserdem ermöglichten sie den
Leistungsvergleich zwischen Züchtern und würden so zu Zuchtfortschritt führen. Für
Bauern sei des Weiteren der Aufwand für eine Viehschau hoch: Die vorbereitende
Pflege und der Transport der Kühe nähmen sowohl Zeit als auch Geld in Anspruch. Um
den Fortbestand dieser Tradition zu sichern, sei sie deshalb finanziell abzugelten. Der
Bundesrat erklärte, die Verordnungsänderung sei eine Reaktion auf eine Empfehlung
der Eidgenössischen Finanzkontrolle (EFK) gewesen: Diese habe festgestellt, dass die
Zuchtorganisationen bei Viehschauen keine Daten zur Zuchtwertschätzung mehr
erheben würden. Um die Tierzucht wieder auf ihre Kernaufgaben zu fokussieren, sollten
die Beiträge daher gestrichen und stattdessen in die inzwischen übliche

MOTION
DATUM: 24.09.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Leistungsprüfung ausserhalb von Viehschauen investiert werden. Der Ständerat liess
sich von diesem Argument jedoch nicht überzeugen: Mit 22 zu 14 Stimmen reichte er
die Motion an die grosse Kammer weiter. 40

Die 2013 vom Ständerat angenommene Motion Zanetti (sp, SO) wurde 2014 auch von der
grossen Kammer akzeptiert. Das Parlament fordert damit die Regierung auf,
Viehschauen weiterhin finanziell zu unterstützen. Obschon mit der Verlagerung der
Zuchtwertschätzung von der Viehschau ins Forschungslabor die ursprüngliche Funktion
dieser Veranstaltungen entfallen sei, würden sie nach wie vor einen bedeutenden
Mehrwert bieten: Als traditionsreiche Ereignisse stellten sie Begegnungsorte für die
nicht-landwirtschaftliche Bevölkerung und die Bauernschaft dar und böten einen
Anziehungspunkt für Touristen. Bundesrat Schneider-Ammann anerkannte diese
Argumente und erklärte, dass er in Zusammenarbeit mit der Verwaltung inzwischen eine
Lösung für die Problematik gefunden habe: Das früher über die Tierzuchtverordnung
gesprochene Geld werde künftig im Rahmen des Absatzförderungsfonds ausbezahlt.
Dieser umfasse insgesamt CHF 60 Mio. und könne die Viehschauen als
Kommunikationsmassnahmen der Landwirtschaft subventionieren. Dadurch würde
zudem der Spielraum der Organisatorinnen und Organisatoren grösser: Fortan könnten
so nicht nur Viehschauen, sondern auch andere Tierpräsentationen unterstützt werden.
Die Abstimmung fiel mit 113 zu 53 Stimmen zwar deutlich für das Anliegen Zanettis aus,
sie unterlief aber das klassische Fraktionsstimmverhalten: Abgesehen von der SVP und
den Grünliberalen, welche sich einstimmig für respektive gegen die Motion
aussprachen, waren alle Parteien gespalten. Selbst die SP, aus deren Reihen die Vorlage
gekommen war, befürwortete nur mit zwei Dritteln ihrer Abgeordneten die
Verabschiedung. 41

MOTION
DATUM: 06.03.2014
JOHANNA KÜNZLER

2014 wurde eine Motion Germanier abgeschrieben. Das Parlament betrachtete die
Forderung, dass ein grösserer Anteil des landwirtschaftlichen Budgets in die Förderung
des Konsums regionaler Landwirtschaftsprodukte investiert werden soll, als erfüllt. Im
Rahmen der Agrarpolitik 2014 bis 2017 würde der Kredit „Absatzförderung“ bis 2017 um
16 Millionen auf insgesamt 70 Millionen Franken erhöht. 42

MOTION
DATUM: 02.06.2014
JOHANNA KÜNZLER

Eine Motion von Siebenthal (svp, BE) konnte 2014 abgeschrieben werden. Der Bundesrat
hatte das Ansinnen im Zusammenhang mit der neuen Agrarpolitik erfüllt: Bäuerinnen
und Bauern erhalten die Direktzahlungen des Bundes seit 2014 in drei statt zwei Raten
pro Jahr. 43

MOTION
DATUM: 02.06.2014
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat folgte der Empfehlung seiner Kommission, welche mit 8 zu 3 Stimmen bei
einer Enthaltung für die Ablehnung der Motion Bugnon (svp, VD) zur Aufhebung der
Schlechterstellung von gewissen Arten von Genossenschaften bei
landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen plädiert hatte. Seit der Einreichung der
Motion sei die entsprechende Regelung bereits eingeschränkt worden, hatte die
Kommission erklärt: Produzenten müssten heute im leitenden Organ der Gemeinschaft
bereits nicht mehr in der Mehrheit sein. Weitergehende Änderungen seien nicht
angezeigt und würden zudem eine Änderung des Bundesgesetzes über die
Landwirtschaft – nicht nur eine Verordnungsänderung – erfordern. 44

MOTION
DATUM: 03.03.2015
LAURA SALATHE

So oppositionslos wie das Anliegen von Walter Müller waren bisher nur wenige Motionen
in der Landwirtschaftspolitik angenommen worden. Mit dem Vorstoss forderte der St.
Galler FDP-Nationalrat den Bundesrat dazu auf, Massnahmen zu ergreifen, welche den
administrativen Aufwand aller an der Landwirtschaft beteiligten Personen und
Institutionen entscheidend reduzieren.
Im eingereichten Motionstext wurde darauf hingewiesen, dass der administrative
Aufwand in der Landwirtschaft schon mindestens zwei Mal in einem Geschäft
thematisiert worden war (10.3228 und 10.3156), sich die Problematik aber seit der
Einführung der Agrarpolitik 2014-2017 nochmals verstärkt habe. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion mit dem Titel „Agrarpolitik.
Administrativen Aufwand massgeblich reduzieren“ und stellte in Aussicht bis Ende
2016 eine Gesamtschau über die Weiterentwicklung der Agrarpolitik vorzulegen, welche
auch andere bereits angenommene Vorstösse aus dem Parlament berücksichtigen

MOTION
DATUM: 20.03.2015
LAURA SALATHE
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werde. Der Nationalrat entschied sich diskussionslos für die Annahme der Motion
Müller. 45

Les chambres ont classé la motion Zanetti concernant le soutien financier des
marchés-concours. Le Conseil fédéral continuera d'aider ces événements, bien que
l'Ordonnance sur l'élevage (OE) ne l'y oblige en rien. En effet, les sept sages considèrent
que ces manifestations traditionnelles offrent la possibilité au public de mieux
connaître les activités du monde agricole. Ainsi, et dans le cadre du crédit octroyé à
l'agriculture, le Conseil fédéral versera un montant maximum de CHF 300'000 par an
aux marchés-concours, en prenant appui sur l'Ordonnance sur la promotion des ventes
de produits agricoles (OPVA). 50% des coûts imputables devront, toutefois, être
couverts par les branches concernées. 46

MOTION
DATUM: 13.06.2016
KAREL ZIEHLI

Auch im Ständerat fand die Motion Müller (fdp, SG) „Agrarpolitik. Administrativen
Aufwand massgeblich reduzieren“ Unterstützung. Der Bundesrat teilte mit, dass er in
den letzten eineinhalb Jahren bereits im Rahmen der Vollziehung der Agrarpolitik 2014-
2017 um die zwanzig Massnahmen umgesetzt habe, welche den administrativen
Aufwand in der Landwirtschaft senken sollen. Die Annahme der Motion werde aber als
Zeichen verstanden, dass die Räte mit dieser Richtung einverstanden seien. Nach den
befürwortenden Voten seitens der Kommission und des Bundesrates wurde die Motion
auch vom Ständerat ohne Opposition angenommen. 47

MOTION
DATUM: 15.06.2016
LAURA SALATHE

Le conseiller national Hansjörg Knecht (udc, AG) estime que les paysans sont de plus en
plus incité à devenir des paysagistes, en lieu et place de leur fonction d'agriculteur
productiviste. Au travers de sa motion intitulée Halte aux projets de qualité du
paysage, ce membre argovien de l'UDC veut que la loi sur l'agriculture soit modifiée afin
d'accorder les moyens mis à disposition pour les projets de qualité du paysage à
l'agriculture productiviste uniquement. Il estime, en effet, que l'agriculture doit
conserver comme tâche principale cette fonction productiviste, alors qu'avec la loi
actuelle les agriculteurs sont forcés de recourir aux subventionnements liés aux projets
de qualité du paysage (ceux-ci représentant un revenu non-négligeable). Il demande, de
plus, à ce que les régulations non-nécessaires ainsi que les subventions liées à des
aspects trop esthétiques et trop complexes soient supprimés pour, à la place,
renforcer cette agriculture productiviste et entrepreneuriale qu'il appelle de ses
voeux.
Au nom du Conseil fédéral, Johann Schneider-Ammann, admet être surpris que cette
thématique des projets concernant la qualité du paysage ait pris autant d'ampleur dans
les discussions. Précisant que deux tiers des exploitations suisses ont signé un accord
d'exploitation de 8 ans relatif à ces incitations, le conseiller fédéral Schneider-Ammann
attend les résultats d'un rapport d'évaluation des contributions pour la qualité du
paysage, qu'il utilisera afin de déterminer comment développer ces outils à partir de
2022. C'est pour cette raison que le Conseil fédéral ne veut pas prendre de mesures
maintenant. Toutefois, Johann Schneider-Ammann a dévoilé les premières résultats
d'une évaluation portant sur les impacts de la politique agricole 2014-2017 et a fait
remarquer que le niveau de production ne s'est pas affaissé, comme redouté. Au
contraire, les agriculteurs suisses produisent plus que ce qui avait été projeté, même
avec l'introduction des contributions pour ces projets de qualité de paysage, qui,
comme rappelé par Hanjörg Walter (udc, TG) est un nouvel instrument de la politique
agricole.
Au final, le Conseil national accepte de justesse la motion Knecht par 93 voix contre 89
et 3 abstentions. La motion passe donc aux mains du Conseil des Etats. 48

MOTION
DATUM: 15.06.2017
KAREL ZIEHLI

La motion Gschwind (pdc, JU) «Pour des revenus agricoles moins volatiles» souhaite
permettre aux agriculteurs et agricultrices de se constituer des provisions fiscales
limitées dans le temps afin, qu'en cas de coup dur, ils et elles puissent avoir des
réserves financières. Cela aurait plusieurs avantages selon le motionnaire, dont celui de
ne pas devoir faire appel aux collectivités publiques pour obtenir un crédit sans intérêt
– comme c'est le cas aujourd'hui –, en cas de passe difficile. De plus, les revenus
réguliers ou supérieurs à la normale peuvent inciter les paysans et paysannes à
effectuer un renouvellement d'équipement ou à procéder à des investissements que le
député jurassien estime n'être pas toujours pertinents du point de vue des coûts de

MOTION
DATUM: 06.03.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



production. Le ministre des finances, Ueli Maurer, s'oppose à complexifier le droit
fiscal qui possède déjà de nombreuses exceptions. Il estime, de plus, qu'accorder cette
exception au monde paysan laisserait la porte ouverte à d'autres secteurs, tels que le
tourisme, également tributaire des conditions météorologiques. Il fait, en outre,
remarquer que les producteurs et productrices peuvent souscrire à des assurances
contre la grêle par exemple; un outil favorisant la stabilisation des revenus. Finalement,
il précise que le Conseil fédéral suivra avec attention ce problème et n'exclut pas de
proposer des solutions dans le cadre de la politique agricole, et non du droit fiscal. 
Les arguments du conseiller fédéral UDC n'ont, malgré tout, pas fait mouche dans son
camp, qui soutient à l'unanimité la motion. Les voix du PDC ainsi que d'une majorité
des élu.e.s du PBD permettent de faire pencher la balance du côté du oui (97 contre 86
et 7 abstentions). La motion sera donc débattue au sein de la chambre haute. 49

Le conseiller national Bruno Pezzatti (plr, ZG) souhaite, par le biais d'une motion, que
les biocides (produits destinés à la destruction de tout organisme nuisible aux cultures)
autorisés à la commercialisation au sein de l'Union européenne, soient
automatiquement autorisés en Suisse. Cela permettrait, selon le motionnaire, d'éviter
un surplus administratif, vu que les critères appliqués par l'UE sont proches de ceux
appliqués par la Suisse. Cela impliquerait une réduction des émoluments dont les
entreprises doivent actuellement s'acquitter pour mettre un nouveau biocide sur le
marché ou pour renouveler son autorisation. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son président, Alain Berset recommande à la chambre
du peuple de rejeter cette motion. En effet, l'exécutif estime que le système actuel de
reconnaissance mutuelle avec l'Union européenne est suffisant et que les émoluments
à payer sont parmi les plus bas, en comparaison aux pays voisins. Malgré tout, une
majorité assez nette formée des partis de droite et du centre accepte, par 132 voix
contre 59 et une abstention, cette motion qui passera devant la chambre haute. 50

MOTION
DATUM: 07.03.2018
KAREL ZIEHLI

La CER-CN s'intéresse au développement futur d'Agroscope et a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral d'élaborer, avec les acteurs intéressés ainsi que les
cantons, une stratégie de développement et de coordination de la recherche et de la
sélection dans le secteur agroalimentaire. Cette intervention est une réaction à
l'annonce faite par l'exécutif de sa volonté de restructurer Agroscope avec à la clé, une
réduction des dépenses et une centralisation, menant de facto à une suppression
d'emplois. La motion demande également que les pôles de recherche ne subissent pas
de restructurations avant la consultation. 51

MOTION
DATUM: 25.04.2018
KAREL ZIEHLI

La motion de la CER-CN sur Agroscope a été débattue au sein de la chambre du
peuple. Rapporteuse francophone de la commission, Céline Amaudruz (udc, GE) a
expliqué les raisons du dépôt de cette motion. Après l'annonce faite par le Conseil
fédéral de sa volonté de restructurer Agroscope, la CER-CN a constaté de nombreuses
contradictions et l'absence de stratégie claire. La commission souhaite, par le biais de
cette motion, que le Conseil fédéral établisse tout d'abord une stratégie en consultant
les acteurs concernés et définisse, dans un deuxième temps, les mesures à prendre.
Thomas de Courten (udc, BL) a critiqué la motion qui risque de bloquer toute évolution
future, alors que les seuls frais de location pour les infrastructures s'élèvent à CHF 43.3
millions; une raison suffisante pour engager des réformes structurelles selon l'élu
bâlois. Beat Walti (plr, ZH), membre de la CER-CN, a, quant à lui, déposé une
proposition de minorité demandant de rejeter le texte. Il estime, en effet, que le
Conseil fédéral n'a pas à soumettre à la commission la stratégie qu'il prévoit de mettre
en place pour Agroscope, comme demandé dans la motion. 
Le Conseil fédéral a également conseillé aux député.e.s de rejeter la motion et propose
de former un groupe parlementaire afin que les avancées du projet soient directement
suivies par les élu.e.s. Malgré cette offre faite par les sept sages, une nette majorité du
Conseil national a décidé de suivre la majorité de sa commission et a accepté cette
motion par 141 voix contre 34 et 2 abstentions. 52

MOTION
DATUM: 04.06.2018
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil des Etats a eu l'occasion de débattre du futur d'Agroscope, la chambre
s'étant emparée de la motion Savary (ps, VD) – ainsi que de l'interpellation Häberli-
Koller (pdc, TG; 18.3375) – déposée en réaction à l'annonce faite par le Conseil fédéral
de plans de restructuration des centres de recherches agronomiques. La socialiste
demande à ce que la loi sur l'agriculture soit modifiée de sorte que la Confédération
soit obligée de s'occuper de stations de recherches agricoles. En effet, l'alinéa 1 de
l'article 114 de la Loi sur l'agriculture stipule actuellement que «la Confédération peut
gérer des stations agricoles», ce qui laisse une certaine liberté aux autorités, dont celle
de ne pas respecter l'alinéa 2 du même article dans lequel il est précisé que «les
stations de recherches agronomiques sont réparties entre les différentes régions du
pays.» Au plénum, Géraldine Savary tenait à noter qu'entre CHF 60 et 100 millions ont
été engagés ces dix dernières années pour rénover le centre de recherche basé à
Changins dans le canton de Vaud – qu'elle représente – et s'interrogeait donc sur la
cohérence du discours de la Confédération. Ivo Bischofberger (pdc, AI) faisait, lui,
remarquer que ce n'est pas la seule intervention parlementaire à avoir été déposée au
parlement sur ce sujet. Toutes ont un même objectif: la suspension des plans de la
Confédération, afin de mener une réflexion de fond sur la recherche agronomique et
alimentaire que la Suisse devrait mener. Quant au conseiller fédéral responsable de la
recherche agronomique, Johann Schneider-Ammann, il s'est défendu d'avoir voulu
précipiter le sort d'Agroscope. Les plans révélés dans les médias n'étaient que des
esquisses non-abouties d'une réflexion à mener sur le futur de ces centres de
recherche. Malgré tout, il a tenu à préciser qu'il regrettait la situation engendrée.
La motion intitulée "Ancrage dans la loi de la recherche agronomique adaptée aux
conditions locales" est acceptée par une large majorité de sénatrices et sénateurs (28
voix contre 6 et 3 abstentions). 53

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

Malgré le fort soutien dont a bénéficié la motion Pezzatti devant la chambre du peuple,
la CEATE-CE propose aux sénateurs et sénatrices de la rejeter. Le rapporteur de la
commission, Martin Schmid (plr, GR), justifie cette position par le fait que, comme
présenté par le Conseil fédéral dans sa prise de position, un système de
reconnaissance mutuelle existe déjà aujourd'hui avec l'UE en ce qui concerne les
autorisations de mise sur le marché des biocides. Il précise également que,
contrairement aux dires du motionnaire, le travail ne se duplique pas lorsqu'une
entreprise souhaite mettre son produit sur le marché d'un autre pays, celui-ci devant
simplement contrôler que le biocide respecte les normes indigènes. Bien que
reconnaissant que les émoluments demandés en cas de contrôle d'un produit ou de
renouvellement de mise sur le marché peuvent s'avérer élevés pour les PME, la
commission a obtenu de l'administration fédérale la garantie que ceux-ci n'allaient pas
augmenter ces prochaines années. Comme rappelé par Alain Berset, ces émoluments
sont, de plus, relativement bas, en comparaison aux pays voisins. Le président de la
Confédération note également qu'en cas d'acceptation de la motion et de
reconnaissance automatique des biocides au niveau national, ce serait aux cantons de
se charger de voir si des adaptations de ces produits seraient encore nécessaires pour
respecter les normes nationales; un transfert de tâches que les autorités fédérales ne
souhaitent pas. La motion est tacitement rejetée par la chambre haute. 54

MOTION
DATUM: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Häberli-Koller (pdc, TG) a été acceptée par la chambre haute. Une claire
majorité de sénatrices et de sénateurs (34 voix contre 9 et 2 abstentions) a décidé de
soutenir les doléances formulées par la sénatrice thurgovienne. Celle-ci demandait à ce
que l'institut de recherche agricole Agroscope soit transformé en établissement
autonome de droit public de la Confédération doté de la personnalité juridique. Cela
permettrait de mieux répondre aux besoins de l'institut de recherche qui est
administré, depuis 2017, selon le même modèle de gestion que les offices fédéraux. La
proposition formulée par Brigitte Häberli-Koller permettrait à Agroscope de profiter
des mêmes conditions-cadres que les établissements de recherche du domaine des
EPF. Cela impliquerait, de facto, qu'Agroscope soit détaché de l'OFAG et rattaché au
DEFR. 
Par une motion d'ordre, Hans Wicki (plr, NW) a proposé à ses collègues de renvoyer la
motion en commission, afin de prendre le temps d'étudier les changements proposés
par la sénatrice du PDC. Mais celle-ci a été balayée par 26 voix contre 19, Géraldine
Savary (ps, VD) faisant remarquer que d'autres objets parlementaires traitant de l'avenir
d'Agroscope ont déjà été acceptés et qu'il serait donc dommage d'avoir des réflexions
parallèles entre les commissions et le Conseil fédéral.
Le ministre en charge du dossier, Johann Schneider-Ammann a tenté, en vain, de

MOTION
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI
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convaincre les élu.e.s de rejeter la motion, ne souhaitant pas bloquer les réflexions sur
l'avenir d'Agroscope en choisissant une seule voie. Contre l'avis de ce dernier, la
motion a donc été transmise à la chambre basse. 55

Le Conseil national s'est emparé de deux motions déposées par la CdF-CN relatives aux
plans de restructuration d'Agroscope prévus par le Conseil fédéral. L'une d'elle (Mo.
18.4088) s'intéresse à la répartition des différents sites de recherche, tandis que l'autre
se penche sur les économies – à hauteur de CHF 40 millions – que le Conseil fédéral
prévoit de faire par le biais de cette restructuration. La Commission des finances du
Conseil national souhaite que celles-ci soient réinvesties afin d'augmenter l'efficacité
d'Agroscope. Le rapporteur francophone de la commission, Thomas Egger (csp, VS), a
souligné que cette proposition avait récolté le soutien de la quasi-totalité des membres
de la CdF-CN. Le Conseil fédéral a également proposé aux député.e.s de l'accepter, la
motion allant dans la direction souhaitée par les autorités. Le Conseil national a donc
tacitement adopté le texte élaboré par sa commission. 56

MOTION
DATUM: 12.10.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national a simultanément traité de deux motions déposées par la CdF-CN. La
Mo. 18.4087 s'intéresse aux plans d'économie prévus par le Conseil fédéral. La motion
intitulée «Une structure axée sur la pratique pour Agroscope» se penche, elle, sur la
localisation des centres de recherche, la commission des finances exigeant que les
plans du Conseil fédéral comprennent une station centrale, un centre de recherche
régional en Suisse allemande, un autre en Suisse romande ainsi que plusieurs stations
de recherche décentralisées, comme exposé par le rapporteur de la commission
Thomas Egger (csp, VS). La CdF-CN s'oppose à une centralisation complète d'Agroscope
à Posieux comme l'avait initialement proposé le Conseil fédéral. Ce dernier a, entre
temps, révisé son avis, estimant que la proposition formulée dans cette motion était un
bon compris. Le Conseil national a donc accepté tacitement la motion de la CdF-CN. 
A noter qu'un jour avant le débat en chambre, une motion d'ordre provenant du PDC et
défendue par Philipp Kutter (pdc, ZH) demandait de suspendre le traitement de cette
présente motion, argumentant que d'autres aspects devaient être réglés avant de
pouvoir discuter de la répartition des centres de recherche. La motion d'ordre a été
balayées par une nette majorité de député.e.s (116 voix contre 65 et 10 abstentions). 57

MOTION
DATUM: 12.10.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion de la CdF-CN demandant qu'une
partie des économies réalisées dans le cadre de la restructuration d'Agroscope soit
réinvestie dans la recherche agricole. Elle profitait tant du soutien de la CSEC-CE que
du Conseil fédéral. 58

MOTION
DATUM: 11.03.2019
KAREL ZIEHLI

La motion de la CdF-CN relative à la localisation des différents centres de recherche
agricole a été tacitement acceptée par la chambre haute. Tant la CSEC-CE que le
Conseil fédéral la soutenait, Guy Parmelin profitant de l'occasion pour étayer le
nouveau plan des autorités. Agroscope devrait donc posséder un siège central à
Posieux (Fribourg), ainsi que deux centres régionaux (à Changins dans le canton de Vaud
ainsi qu'à Reckenholz dans le canton de Zurich) et plusieurs stations d'essai
décentralisées. 59

MOTION
DATUM: 11.03.2019
KAREL ZIEHLI

La motion Savary (ps, VD) passe également la rampe au Conseil national, la chambre du
peuple acceptant par 164 voix contre 11 et une abstention cette proposition de
modification de la Loi sur l'agriculture, permettant de garantir une recherche
agronomique décentralisée. Le ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy
Parmelin, a, en vain, essayé de convaincre les député.e.s qu'il n'était plus nécessaire
d'accepter cette motion, deux motions – 18.4087 et 18.4088 – émanant de la
Commission des finances du Conseil national (CdF-CN) et traitant de la même
thématique ayant été entre temps acceptées par les deux chambres. 60

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil national s'est emparé de la motion de la sénatrice Brigitte Häberli-Koller
(pdc, TG) visant à transformer Agroscope en établissement autonome de droit public
de la Confédération doté de la personnalité juridique. Par quatorze voix contre dix et
une abstention, la Commission des finances (CdF-CN) a proposé à sa chambre de
modifier la présente motion de sorte à demander au Conseil fédéral de faire une
analyse des conséquences en termes de coûts et de prestations d'une modification du
statut juridique du centre de recherche agricole telle que proposée par la sénatrice
thurgovienne. De plus, la CdF-CN demande à ce que la structure et l'organisation en
place depuis 2017 soit complétée par un nouveau conseil d'Agroscope qui inclue des
praticien.ne.s agricoles (comprenant également des représentant.e.s de la protection
de l'environnement et des animaux) et qui détienne un droit de recours sur les
décisions stratégiques prises par l'institut de recherche. Ces propositions de la
commission ont été formulées après que celle-ci a pris connaissance d'un rapport sur
la question, mandaté auprès du DEFR. 
Le ministre en charge du DEFR, Guy Parmelin, a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait la motion ainsi modifiée, permettant d'élargir le conseil d'Agroscope et de
poursuivre la réflexion sur le devenir du centre de recherche agricole. 
Sans autre discussion, la motion ainsi retravaillée a été acceptée par le Conseil
national. 61

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Contrairement à la chambre basse, le Conseil des Etats a rejeté sans discussion la
motion Knecht (udc, AG) «Halte aux projets de qualité du paysage». A la tribune, Guy
Parmelin a expliqué que la mise en place d'un soutien à ces projets de qualité du
paysage répondait à une demande formulée par les paysans et paysannes eux-mêmes.
De plus, tout semble indiquer que cela n'interfère pas sur la production agricole, celle-
ci étant même légèrement en hausse pour certaines cultures depuis l'introduction de
ce programme. Le ministre de l'agriculture a toutefois précisé que ce dernier sera
amélioré en tenant compte des critiques et recommandations formulées dans le cadre
d'une évaluation publiée en 2017. 62

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

Forstwirtschaft

Le socialiste jurassien Claude Hêche (ps, JU) demande à ce qu'une stratégie globale
pour l'adaptation de la forêt face aux changements climatiques soit élaborée par les
autorités. Avec le soutien du Conseil fédéral, la motion, reprise entre-temps par le
démocrate-chrétien Stefan Engler (pdc, GR), a été tacitement acceptée par la chambre
haute. Le texte, qui doit encore passer devant les député.e.s du Conseil national,
s'intéresse aux effets du changement climatique sur les forêts suisses, proposant ainsi
de revoir la Politique forestière 2020 en prenant plus fortement en compte cet aspect-
là. Le sénateur jurassien a déposé cette motion après que la sécheresse survenue à
l'été 2018 a montré ses effets sur les forêts suisses. La stratégie globale pensée par le
socialiste inclurait, premièrement, une analyse de la meilleure manière d'utiliser les
moyens financiers actuellement à disposition, permettrait, deuxièmement, l'adaptation
des conventions-programmes en cours avec les cantons et évaluerait, troisièmement,
les moyens supplémentaires nécessaires à court et moyen terme. Cette stratégie
globale devra, finalement, également comprendre un examen des outils d'intervention
actuellement à disposition. 
Devant le plénum, Simonetta Sommaruga a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait cette motion car elle est une concrétisation de la politique climatique des
autorités, avec cet objectif de 50% de réduction des émissions de gaz à effet de serre
par rapport à 1990 d'ici à 2030 ainsi que l'objectif d'atteindre la neutralité carbone en
2050. En effet, la stratégie forestière revêt ce double rôle d'adaptation au changement
climatique – en adaptant, par exemple, les essences présentes dans les forêts au
nouveau régime climatique – mais également de réduction des émissions de CO2 – par
la captation du gaz carbonique à travers la biomasse. 63

MOTION
DATUM: 05.12.2019
KAREL ZIEHLI
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Internationale Landwirtschaftspolitik

La motion Nicolet (udc, VD) réclamant une diminution de 50 pour cent du quota
d'importation des vins étrangers a été classée faute d'avoir été traitée dans un délai de
deux ans par le Conseil national. Le Conseil fédéral s'opposait à ce texte qui aurait
impliqué une renégociation des contingents fixés à l'OMC avec les parties lésées,
amenant à des compensations dans d'autres branches. Les autorités souhaitent, bien
plus, concentrer leurs efforts sur la promotion des vins suisses. 64

MOTION
DATUM: 09.12.2019
KAREL ZIEHLI

Landwirt (Beruf)

Der Nationalrat beriet als Erstrat über die Motion Aebi (svp, BE), welche fordert, dass es
keine Diskriminierung gegenüber verheirateten Landwirtinnen und Landwirten bei der
Führung von landwirtschaftlichen Betrieben mehr geben solle. Genauer gesagt wird bei
Annahme der Motion dem Bundesrat aufgetragen, die landwirtschaftliche
Begriffsverordnung so zu ändern, dass Personen, unabhängig von ihrem Zivilstand,
eigenständige landwirtschaftliche Betriebe führen können. Auslöser für die Vorlage war
ein Artikel in der Landwirtschaftlichen Begriffsverordnung, welcher festhält, dass
ungetrennt lebende Ehe- und Konkubinatspartner sowie Personen, die in einer
eingetragenen Partnerschaft leben, keine eigenständigen Betriebe, sondern lediglich
Produktionsstätten führen dürfen. Diese Regelung wurde als veraltet wahrgenommen
und würde dazu führen, dass sich Paare formell trennen müssten, um zwei unabhängige
Betriebe leiten zu können. Die Motion wurde im Nationalrat stillschweigend
angenommen. 65

MOTION
DATUM: 19.06.2015
LAURA SALATHE

In der am 1. Januar 2016 in Kraft getretenen Änderung der Landwirtschaftlichen
Begriffsverordnung wurde der Artikel, welcher festhält, dass die Produktionsstätten von
ungetrennt lebenden Ehe- und Konkubinatspartnern oder Personen in eingetragenen
Partnerschaften zusammen als ein Betrieb gelten, erweitert. Neu wurde festgehalten,
dass davon Betriebe ausgenommen werden, welche in die Partnerschaft eingebracht
und unabhängig vom anderen Betrieb geführt werden. Somit war die Forderung der
Motion Aebi (svp, BE), mit dem Titel: „keine Diskriminierung von verheirateten
Landwirtinnen und Landwirten” bereits umgesetzt worden, was dazu führte, dass sie
vom Ständerat abgelehnt wurde. 66

MOTION
DATUM: 10.03.2016
LAURA SALATHE

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats décide d'envoyer la motion Häberli-Koller (pdc, TG) en
commission, afin qu'elle soit revue et améliorée. Celle-ci, intitulée «Améliorer les
bases comparatives du système de connaissances des secteurs agricole et
agroalimentaire suisses», vise à renforcer le pôle de recherche agricole afin de faire
d'Agroscope et du FIBL des références internationales en ce qui concerne la recherche
agrobiologique et le bien-être animal. La sénatrice thurgovienne demande également à
ce que les fonds attribués au FIBL soient doublés et passent à CHF 15 millions par
année. 67

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

La même Chambre a par contre rejeté la motion Darbellay (pdc, VS) qui demandait au
gouvernement, par le biais de ponctions sur le fonds vinicole, de débloquer les crédits
nécessaires pour promouvoir l'élaboration et la commercialisation de jus de raisin. Elle
a fait de même avec le postulat Schmidhalter (pdc, VS) proposant la création d'un
institut du vin chargé d'une partie des tâches de promotion ayant trait à la viticulture. 68

MOTION
DATUM: 09.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Wie Nationalrat Yannick Buttet (cvp, VS) feststellte, sind die Marktstände der Schweizer
Obst- und Gemüsehändler an internationalen Handelsmessen deutlich kleiner und
bescheidener als diejenigen der Schweizer Importförderungsprogramme (SIPPO),
welche mit finanziellen Mitteln den Import von landwirtschaftlichen Produkten aus
Entwicklungsländern in die Schweiz fördern. Um diesem Sachverhalt entgegenzuwirken,
forderte Buttet in einer Motion mit dem Titel „Obst- und Gemüsehandel. Förderung
der Schweizer Marktteilnehmer" den Bund dazu auf, ebenso viele finanzielle Mittel für

MOTION
DATUM: 04.03.2015
LAURA SALATHE
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die Förderung der Marktstände der Schweizer Obst- und Gemüsehändler zu sprechen,
wie für die Marktstände der SIPPO ausgegeben werden.
Der Bundesrat wies die Forderung zurück, mit der Begründung, dass der Schweizer
Obstverband und der Verband Schweizer Gemüseproduzenten zusammen jährlich rund
CHF 3 Mio. subsidiäre Finanzhilfen erhielten und der Bund zusätzlich bereits bis zu 50
Prozent der Finanzierung der Messestände der Schweizer Gemüse- und
Obstproduzenten übernehme. Wie viel Geld für die Messestände auf internationalen
Handelsmessen ausgegeben wird, sollen die Verbände weiterhin selber entscheiden
können. Eine Kopplung an das Budget der SIPPO-Stände wäre daher nicht sachgerecht,
so die Begründung der Regierung.
Der Nationalrat sah dies zum grossen Teil ähnlich und lehnte die Motion mit 132 zu 28
Stimmen bei 18 Enthaltungen ab. Nur die Mitglieder der CVP-Fraktion stellten sich
mehrheitlich hinter das Anliegen. 69

Auch der Ständerat entschied, die Motion Pezzatti (fdp, ZG) für vermehrte Investitionen
in die Forschung zur Bekämpfung der Kirschessigfliege anzunehmen. Das Anliegen war
unumstritten und die Statements der WBK-Sprecherin Géraldine Savary (sp, VD) und
des Bundesrates thematisierten vor allem die Dringlichkeit des Vorhabens. Die
Kirschessigfliege habe im vergangenen Jahr rund 10% der Trauben- und 30% der
Steinobsternte unbrauchbar gemacht, so Bundesrat Johann Schneider-Ammann,
weshalb es wichtig sei, das Problem nicht zu unterschätzen. Mit der Zusage des
Ständerates wird die Forderung folglich von beiden Räten unterstützt und kann somit
an den Bundesrat übergeben werden. 70

MOTION
DATUM: 17.06.2015
LAURA SALATHE

Les deux chambres n'ont pas réussi à s'accorder sur le classement de la motion
Pezzatti. Suivant les recommandations de la CSEC-CN, le Conseil national était d'avis
que les recherches sur la drosophile du cerisier devaient être poursuivies avec une
stratégie durable allant au-delà de 2020, une position non partagée par le Conseil
fédéral et le Conseil des Etats. Lors du règlement des divergences, les deux chambres
ont maintenu leur position, la chambre haute estimant que les projets en cours pour
lutter contre ce ravageur sont suffisants, comme expliqué par le rapporteur de la CSEC-
CE Ruedi Noser (plr, ZH). Cette décision aura donc signé le classement du texte. 71

MOTION
DATUM: 24.09.2018
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Avec sa motion intitulée «Chances égales pour la production indigène et
l'importation», le député Albert Rösti (udc, BE) veut rendre la déclaration des
méthodes de production non-autorisées en Suisse sur les produits importés
obligatoire. Il ne veut pas d'une interdiction d'importation, mais souhaite, par ce biais,
que les produits suisses et importés soient mis à jeu égal – la loi suisse sur la protection
des animaux respectant d'autres standards. Albert Rösti prend pour exemple les poules
en batterie et l'élevage de cochons sans paille, deux méthodes de production interdites
sur le territoire national mais autorisées à l'étranger.
Le Conseiller fédéral Schneider-Ammann fait remarquer qu'un nombre considérable de
produits devraient donc être étiquetés comme étant non conformes aux méthodes de
production suisses. Il prend l'exemple de biscuits faits avec des œufs de poules élevées
dans un pays où l'obligation des 14 centimètres de barres par poule pour se reposer
n'existe pas. Cela nécessiterait, de plus, un appareil de contrôle à l'étranger que le
Conseil fédéral a de la peine à imaginer. Ce dernier considère que cela n'apporterait
pas de plus-value au consommateur et à la consommatrice et augmenterait les prix à
cause de la bureaucratie engendrée. De plus, le Conseiller fédéral en charge des
questions économiques précise que les consommateurs et consommatrices sont d'ores
et déjà informés dans le cas de certaines méthodes de production et que les labels
existants aujourd'hui leur permettent de faire un choix plus ciblé. 
Suivant les recommandations du Conseil fédéral, les députés et députées ne donnent
pas suite à la présente motion. Rejetée par une grande majorité des socialistes, des
libéraux-radicaux, des bourgeois-démocrates, des verts'libéraux ainsi que des
chrétiens-démocrates (100 voix), elle est soutenue par une grande partie du l'UDC et
des verts (72 voix), tandis que les abstentionnistes proviennent majoritairement des
rangs de l'UDC. 72

MOTION
DATUM: 16.06.2016
KAREL ZIEHLI
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le Conseil national a accepté la motion Frey (udc, ZH) (90.421) sur l'étude du gibier
ainsi que celle de D. Lauber (pdc, VS) de même teneur, adoptée l'an passé par le Conseil
des États. 73

MOTION
DATUM: 18.09.1991
SERGE TERRIBILINI

In einer Motion mit dem Titel „Bisonzucht. Wann endet die Diskriminierung?“ forderte
Céline Amaudruz (svp, GE), dass der Bundesrat die Gesetzgebung so anpasse, dass die
Zucht der existierenden Bisonarten vom Bund in derselben Weise subventioniert wird,
wie dies bei den übrigen Rinderarten der Fall ist. 
Dass sich die Verteilung von Subventionen durch die Agrarpolitik 2014-2017 verändert
hat, habe dazu geführt, dass sich die Zucht von Bisons heute aus finanzieller Sicht
schwierig gestalte, so die Begründung des Anliegens. Bei Inkrafttreten der Agrarpolitik
2014-2017 wurden die tierbezogenen Beiträge in sogenannte
Versorgungssicherheitsbeiträge umgewandelt. Damit diese aber bezahlt werden, muss
ein Mindesttierbesatz erreicht werden, welcher von der Anzahl Grossvieheinheiten
(GVE) abhängig ist. Das System der Grossvieheinheiten lässt es zu, Tiere verschiedenster
Gattungen miteinander zu vergleichen. Eine Grossvieheinheit von 1,0 entspricht dem
Futterbedarf und dem Mistumfang einer 650 kg schweren Kuh, zum Beispiel einer
Milchkuh. Entsprechend dieser Richtlinie wird für jede gängige Tierart, abhängig von
Alter und teilweise Geschlecht, ein Faktor bestimmt. Einer Legehenne wird
beispielsweise der Faktor 0,1 zugewiesen.
Halten Betriebe nur wenige Tiere und haben somit eine kleine Summe an
Grossvieheinheiten, laufen sie Gefahr, keine Versorgungssicherheitsbeiträge mehr zu
erhalten. Aus diesem Grund wäre eine Möglichkeit, die finanzielle Situation der
Bisonhalter zu verbessern, die GVE-Faktoren für Bisons anzupassen. Der Bundesrat
äusserte sich dieser Option gegenüber positiv in seiner Stellungnahme und stellte in
Aussicht, in Zusammenarbeit mit den betroffenen Gruppierungen einen neuen GVE-
Faktor für Bisons zu bestimmen. Auch bei den Tierwohlabgaben für regelmässigen
Auslauf ins Freie (RAUS) sah der Bundesrat Spielraum. Die Branche der Bisonzüchter sei
schon aufgefordert worden, Haltungsanforderungen auszuarbeiten, damit auch für
Bisons RAUS-Beiträge gesprochen werden können. 
Andere Subventionen, welche für andere Tiere der Rindviehgattung abgegeben werden,
könnten aber gemäss dem Bundesrat nicht so einfach auf die Bisonhaltung übertragen
werden. Tierwohlbeiträge für besonders tierfreundliche Stallhaltungssysteme (BTS)
würden für die Bisonhaltung keinen Sinn machen, da die Tierschutzgesetzgebung
Stallhaltung von Bisons prinzipiell nicht zulässt. Alpungs- und Sömmerungsbeiträge
könnten laut Bundesrat nicht ausbezahlt werden, da Bisons nach Tierschutzrichtlinien
in festen Gehegen gehalten werden müssen und diese auf Sömmerungsflächen aus
raumplanerischen Gründen kaum realisierbar sind.
Aus diesen Gründen empfahl der Bundesrat die Motion zur Ablehnung. Bei der
Besprechung im Nationalrat wurde das Anliegen ohne längere Diskussion durch die
Unterstützung der Mehrheiten der Grünen, der CVP, der SVP und der BDP mit 104 zu 75
(11 Enthaltungen) angenommen. 74

MOTION
DATUM: 29.02.2016
LAURA SALATHE

La députée socialiste Martina Munz (ps, SH) demande à ce que l'efficacité des
contrôles ayant trait à la détention des animaux soit augmentée. Pour cela, la députée
Schaffhousoise souhaiterait que les contrôles dans les exploitations ne posant pas de
problème soient espacés dans le temps et donc moins fréquents, mais qu'ils soient
renforcés dans les exploitations ayant posé problème et dans lesquelles des
irrégularités ont été observées. Elle souhaite, de plus, que les contrôles sans préavis
soient plus nombreux et que les contrôleurs aient plus de liberté en ce qui concerne la
prochaine date d'inspection. Les visites devraient, selon elle, avoir particulièrement
lieu en hiver où les conditions de stabulation sont plus précaires. Ces mesures ne
visent, cependant, pas une augmentation du nombre total de contrôles. Au contraire,
ceux-ci doivent diminuer par une focalisation sur les exploitations à problème.
Finalement, les inspections doivent également faire l'objet d'un contrôle, dont
émanerait un rapport accessible au public. 
Le Conseil fédéral est ainsi chargé d'adapter l'ordonnance sur la coordination des
contrôles dans les exploitations agricoles, afin de mettre ces différentes mesures en
place et ainsi augmenter le bien-être animal. Celles-ci sont nécessaire selon la
motionnaire, qui rappelle que les scandales en lien avec la maltraitance animale –
trouvant régulièrement un écho dans les médias – rendent les consommateurs méfiants
envers la politique agricole et le système des paiements directs.  

MOTION
DATUM: 15.12.2017
KAREL ZIEHLI
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La motion Munz est acceptée tacitement par la chambre basse. 75

La chambre du peuple rejette une motion de la verte-libérale Isabelle Chevalley (pvl,
VD) qui demandait à ce que les troupeaux de moutons soient mieux protégés. La
députée vaudoise n'axe pas sa demande principalement sur le loup mais bien plus sur
les autres causes générant la grande majorité des morts de moutons en pâturage, à
savoir les chutes, les maladies, les fils barbelés, etc. A cela, le conseiller fédéral en
charge des questions agricoles, Johann Schneider-Ammann, répond que la
Confédération s'engage depuis 2003 dans cette direction, ses aides incitant à la
surveillance des troupeaux par des bergers. De plus, l'implémentation de mesures
concrètes pour la protection des troupeaux est une compétence cantonale et non
fédérale. Le Conseil national rejoint donc, à 134 voix contre 55 sans abstention, la
proposition du Conseil fédéral de rejeter cette présente motion. 76

MOTION
DATUM: 28.02.2018
KAREL ZIEHLI

Tout comme la chambre du peuple, le Conseil des Etats, suivant l'avis de sa
commission, adopte la motion Munz (ps, SH) demandant à ce que l'efficacité des
contrôles ayant trait à la détention des animaux soit augmentée. Comme rappelé par
le rapporteur de la CSEC-CE, le neuchâtelois Didier Berberat (ps, NE), la motion
souhaite que le nombre de contrôle diminue pour les exploitations ne posant pas de
problème en ce qui concerne la détention des animaux, tout en axant les contrôles sur
celles où des problèmes ont été signalés. De plus, les contrôles devraient, à l'avenir,
être effectués plus souvent en hiver qu'à d'autres périodes de l'année, les conditions
de stabulation y étant plus précaires. Finalement, les compétences des contrôleurs
doivent être augmentées, afin qu'ils puissent fixer eux-mêmes, au cas par cas, les
prochains contrôles. 77

MOTION
DATUM: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI

La motion de la députée genevoise Céline Amaudruz (udc, GE) demandant d'en arrêter
avec les discriminations touchant les éleveurs et éleveuses de bisons est rejetée par le
Conseil des Etats. Les sénateurs et sénatrices suivent ainsi l'avis de la CER-CE, qui
souligne que le Conseil fédéral a déjà rétabli, entre temps, une certaine égalité de
traitement entre bisons et autres bovins. 78

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

La motion Bourgeois (plr, FR) a été tacitement rejetée par le Conseil national,
visiblement convaincu par la réponse du Conseil fédéral aux demandes formulées par le
député libéral-radical. L'exécutif fait, effectivement, remarquer que les détenteurs de
chiens de protection des troupeaux profitent déjà d'un statut particulier au niveau
pénal en cas d'incident avec leurs chiens. Il estime donc injustifiée la mesure
demandée par le député PLR d'exonération générale de la responsabilité pénale en cas
d'incident avec ces chiens. 79

MOTION
DATUM: 20.12.2019
KAREL ZIEHLI
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